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DÉPÊCHE TKLKCtR IPHIQITB. 

Le commissaire du gouvernement provisoire dans le 

département du Rhône a reça la dépêche télégraphique 

suivante : 

Paris, 10 mai !8a8, six heures du soir. 

« L'Assemblée nationale vient de proclamer membres du 

gouvernement les cinq citojens suivants : 

ARAGO, 

GARNIER-PAGÈS, 

MARIE, 

LAMARTINE, 

LEDRU-ROLLIN. » 

Le commissaire général, 

MARTIN BERNARD. 

Nous sommes heureux de faire connaître à nos lec-

teurs les noms des hommes éminents et franchement ré-

publicains qui constituent le gouvernement. Les choix faits 

par l'Assemblée nationale renferment tous les hommes qui 

ont donné à la République des garanties de dévouement 

et de capacité ; ils représentent toutes les nuances des 

opinions qui veulent le maintien, la consolidation et le 

développement des institutions républicaines. 

Ainsi, le provisoire a cessé, la République se trouve 

°ndée sur des bases définitives et de nature à mettre 
Un terme à toutes les incertitudes qui pouvaient planer 

"r son avenir et sur ses tendances. Espérons que, grâce 

«cette grande et salutaire résolution, la crise commer-

ce, résultat de la crise politique, aura un terme pro-
chain ; qu'avec la confiance publique renaîtront, le crédit, 
a consommation et les différentes branches de la produc-
tl0n nationale momentanément paralysée. Espérons que 

Parune conséquence toute naturelle du rétablissement 

*|
e
 'a prospérité, les ouvriers arrachés aujourd'hui à 

"•dustrie qui leur fournit des moyens d'existence, con-

sumés à des travaux auxquels ils ne sont pas habitués, 

Pourrait rentrer dans leurs ateliers ordinaires, y retrou-

*t les avantages anciens, augmentés de tous ceux qui 

'°urront résulter des mesures à la fois paternelles et li-
era'es que prendra un gouvernement issue du peuple 

e
| lui doit avoir constamment en vue l'amélioration des 

5ses qui ont été son plus ferme appui. 

Opérons enfin qu'une nouvelle ère de liberté, d'ordre 

^
e
 prospérité va luire enfin sur notre pays en proie 

e
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is deux mois à des souffrances matérielles aggravées 
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AFFAIRES D'ITALJÉ. 

Nous lisons dans une. correspondance particulière de 

ÏOpinione, journal de Turin : 

« Une importante victoire vient de nouveau d'illustrer 

notre armée dans les environs de Vérone. 

« Le village de Sla Lucia, barricadé par les Autrichiens, 

vient d'être assailli par nos troupes «t enhsvé après une 

résistance obstinée. 

« Le roi, qui avait été toujours présenta faction, con-

sidérant ensuite la lutte comme terminée, se rendait dans 

le voisinage pour visiter et consoler les blessés, quand 

une nouvelle colonne d'Autrichiens reparut et reprit le 

susdit village aux troupes piemontaises, qui dejàs'j étaient 

installées. Mais il resta peu de temps entre leurs mains ; 

le duc de Savoie conduisit vivement la brigade Cuneo en 

avant, et un nouvel assaut obligea les Autrichiens de se 

retirer définitivement. 

« Le village de Sta Lucia est donc resté dans nos mains, 

mais la victoire nous a coûté cher. 

« Les régiments des gardes et d'Aosle ayant été placés 

an premier feu, ont éprouvé les pertes les plus graves. Le 

colonel Gaccia a été grièvement blessé , aiusi que d autres 

officiers du plus grand mérite. » 

—Les fâcheuses nouvelles deRome,que nousavoos don-

nées d'après des lettres particulières et d'après les journaux 

de Toulon et de Marseille, et qui n'annonçaient rien moins 

que la déchéance du pape comme souverain temporel, ne 

se sont point encore confirmées, et nous souhaitons qu'elles 

soient définitivement et complètement démenties. 

Ce qui parait positif seulement, d'après les journaux de 

Marseille et de Turin que nous avons sous les jeux, c'est 

que le pape, cédant à la contrainte exercée sur iui, aurait 

formé un nouveau ministère, exclusivement composé de 

laïques, et investi de l'autorisation de faire la guerre. 

On lit dans le Courrier de Marseille du 10 mai : 

« Une lettre du 6, de Livila-Vecchia, annonce la for-

mation du nouveau ministère , qui est composé comme 

suit : 

« Président du conseil des ministres, le cardinal Ciac-

chi, et par intérim le cardinal Orioli. 

« Ministre des affaires étrangères , le comte G. Mar-

chetti. 

Ministre de l'intérieur, Terenzio Mamian.i 

Ministre de grâce et de justice, Pasqua,e de Rossi. 

Ministre d. s finances, Lunati. 

Ministre delà guérie, prince Doria Pumphiii. 

Ministre du commerce, le duc de Rignauo. 

Ministre de la police, Gailetli. 

— C'est t'iuilaeuce de Mamiani qui a le plus puissam-

ment contribue à vaincre l'obsuuatiou du Pape. Eu parlant 

au peuple, il s est exprimé eu ces termes : 

1. Aucun prêtre, quel qu'il soit, aux emplois publics. 

2. Déclaration formelle de guerre. 

3. Pie IX à la tête de sou gouvernement. 

4. Bulletin officiel et quotiJieu de la grande armée. 

5. Invitation a la jeunesse de s'armer et de partir im-

médiatement pour chasser les barbares de 1 Italie. 

— Le Moniteur coutenait hier les lignes suivantes : 

« Un journal annonce que l'armée des Alpes a reçu par 

le télégraphe l'ordre d'eutrer eu Italie. Cctie nouvelle est 

entièrement conlrouvée. » 

— La situation du Saint-Père, dit le Sémaphore, est 

toujours très-difficile par suite de la position qu'il a prise 

dans le consistoire tenu le 29 avril, où il déclare que, dans 
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ses idées, la mission du général Durand» se réduisait à 

une simple mesure de défense territoriale et où il a nette-

ment formulé sa répugnance à déclarer la guerre à l'Autri-

che. Voici comment s'exprime le sainf-pere : 

Nous n'avons pas voulu que Ton donuât à nos soldats, envoyés aux 

frontières pontificales, d'autre commandement que celui de défendre 

l'intégrité et la sûreté de l'état. 

Mais, comme plusieurs désirent aujourd'hui que nous aussi, avec, 

es autres peuples et souverains de l'Italie, nous tassions la guér'fe 

centre les Autrichiens, il nous a paru de notre devoir de déclarer pu-

bliquement et nettement dans cette assemblée, que cette pensée répu-

gne entièrement à nos institutions, car nous qui, malgré notre indi-

gnité, remplissons sur la terre la place de c»lui qui est l'auteur de la 

paix et l'ami de la eharité; nous, par le devoir de notre suprême 

apostolat, nous accompagnons, nous entourons de la même affection 

paternelle toutes lss races, tous les peuples, toutes les nations. 

Un nouveau mïuis'ierë'a'êlé constitué à Rome. 

ESPAGNE. —J Une lutte acharnée a eu lieu entre les 

troupes et le chef rarftste Castcls, qui a défendu le ter-

rain, même à l'arme blanche, avec un courage avoué pel-

les ennemis. Les uns et les autres ont abandonné le ter-

rain ; il y a eu des blessés et des tués de part et d'autre 

Cette affaire s'est passée à Saint-Laurne:-de-Sabals et aux 

environs. 

— Le ministère espagnol, dans le but, de se procurer 

les 290 millions qu'Isabelle l'a autorisé & se procurer à 

tout prix, a obtenu un décret pour vendre tous les biens 

meubles et immeubles, cens, rentes, droits et actions ap-

partenant à l'ordre de Saint-Jean-de-Jérusalem. 

Ce fait-là prouve plus que tout la position critique du 

gouvernement de Madrid. 

E.ew valnqocars de la Bastille. 

Parmi les dernières députations qu'à reçues le gouver-

nement provisoire à l'Hotel-de-Ville, il en est une qui 

mérite une mention toute particulière : c'est celle des 

vainqueurs de la Bastille. Ces vieillards, dont le plus 

jeune ne peut avoir moins de 70 ans, se sont réunis pour 

faire un acte éclatant d'adhésion à la nouvelle Répu-

blique.C'était bien à eux de venir en quelque sorte bénir 

son berceau. Il y a soixante ans tout-à-l'heure que la 

prise de la bastille a été le premier signal de la liberté 

reconquise. La République, sorte de la victoire popu-

laire en 1789, n'a pu vivre longtemps; mais les germes 

féconds qu'elle a laissés ne pourraient périr; et, de nos 

jours, nous les avons vus renaître désormais indestruc-

tibles.Les nobles débris de la première lutte ont tressailli 

de joie i l'avénement de la République de 1848; et l'hô-

tel-de-ville les recevait, il y a quelques jours, pleins d'ar-

deur malgré l'âge, et pénétrés d'un enthousiasme que les 

années n'ont point refroidi. C'était un bien touchant 

spectacle; et jamais les souvenirs de la première révolu-

tion n ont apparu ni plus puissants ni plus dignes de res-

pect et de reconnaissance. Tous ces vieillards ont com-

battu pour la liberté contre la monarchie, et plus tard 

contre l'Europe coalisée. Ils ont échappé aux hasards 

des dissensions civiles, aux dangers de la guerre, aux 

coups même de l'âge. 

A leur tête, et parmi 'es plus énergiques, était le ci-

toyen Boucher père, qui a porté la parole en leur nom. 

Le citoyen Boucher s'est fait connaître dès longtemps et 

par un grand talent musical et par un patriotisme à toute 

épreuve. 

Qliil 
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— Ou lit dans un journal de Paris : 

»Ou donne comme certain q m des premiers décrets 

qui doit être présenté à l'assen L>iée nationale sera relatif 

à la question religieuse. Ce dacret portera en substance 

que tous les cultes sont indépendants de l'Etat; qu'ils ne 

recevront de lui, désormais, aucune allocation , et qu'ils 

seront tous également protégés, a 

monvelles locales. 
Voici une nouvelle manière de célébrer la plantation 

des arbres de la liberté : 

La compagnie de la garde nationale de la rue Bellecor-

dière après avoir fait une souscription pour inaugurer 

leur arbre de la liberté, a décidé que le montant de cette 

quête ferait rémis à M. le maire pour être distribué aux 

ouvriers sans travail. En effet, ce matin , nous avons vu 

cette compagnie précédée d'un grand nombre de jeunes 

filles habillées de blanc, porter en grande cérémonie ce 

don tout patriotique et le remettre au citoyen maire qui 

les a remercié au nom de la population Lyonnaise. 

— Hier la place Bellecour était belle à voir ; sous les 

tilleuls des tables confortablement garnies attiraient lel 

gardes nationaux invités à un banquet tout fraternel et à 

plein vent qui leur était offert. A quatre heures le défilé 

était terminé, et les invités prenaient part au festin où la 

fiaertnité n'a cessé de régner. 

Pendant ce temps, la statue équestre qui orne l'une 

des pms belles places de la France était garnie de groupes 

qui discutaient encore si on devait oui ou non laisser là le 

chef-d'œuvre du citoyen Lemot, fils d'un charpentier 

Lyonnais, Frédéric Lemot, qui s'est élevé du dernier rang 

an premier par son génie. 

— Avant-hier un entant de dcuue ans fut mordu à la 

cuisse par un petit chien enragé, à la montée Saint-Lau_ 

rent. La plaie a été aussitôt cautérisée avec un fer rouge. 

Comme la saison des chaleurs s'approche, l'admintstration 

devrait bien prendre de sévères mesures à l'égard de
s 

chiens errants. 

— Hier, un soldat du bataillon d'ouvriers d'administra-

tion qui travaillent au magasin à fourrage, s'amusait avec 

quelques camarades à faite osciller un bateau dans leque' 

ils étaient placés ; tout-à-coup, le pied lui ayant manqué-

il est tombé dans la Saône ; ses amis ne sachant nager, ij 

n a pu être sauvé ; après une heure d'immersion, son corp 

a ete retire, mais tous les soins qu'on lui a prodigué pou
r 

le rendre 9 la vie ont été inutiles. 

— Dans l'un des groupes qui discutaient hier sur "la 

place des Terreaux à propos de l'enlèvement de la statue 

de la place Bellecour, une femme a souffleté un homme 

qui n'était pas du même avis qu'elle. 

— Une femme qui traversait ce matin de six à sept 

heures le Jardin des-Plantes, a été subitement prise des 

douleurs de l'enfantement. Un médecin, appelé de suite, 

l'a délivrée d'un enfant mort, de cinq mois à peu près. 

— Avant-hier soir, à six heures et demie, un accident 

fâcheux est venu troubler la garnison du fort Lamothe 

Un sapeur du génie qui se baignait derrière le fort, dan* 

les fossés, prit un enfant de troupe du 22
e
 de ligne su

r 

son dos; arrivé a peu près au milieu, il faut croire qu'un 

mal de coeur le prit, ear il disparut complètement, et l'en-

fant allait se noyer quand* le sieur ' Letournoux-Villegeor-

ges, soldat au 22e de ligne, se jeta immédiatement à l'eau 

et eut le bonheur de sauver l'enfant. Quant au sapeur du 

génie, les recherches ont été infructueuses, et ce n'es
t 

que hier matin que l'on a retrouvé son cadavre. 
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ASSEMBLÉE MATIOIVA JLE * 

Suite et fin de la séance du 8 mai. 

M. Alem Rousseau fait Ja proposition suivante en 2 articles : 

Art. 1".L'assemblée votedes reinerdaients au gouvernement pro-

visoire... -invMauodin'* au'° cH-mgàq ■ 
Art. 2. Le gouvernement sera confié à un comité qui sera composé 

de tel nombre de membres que l'assemblée décidera. 
Une discussion s'engage sur ce point. 
M. Baroche demande, que. l'assemblée se réunisse dans ses bu-

reaux .qu'une commission soit chargée de lui faire un rapport sur la 
constitution définitive du pouvoir exécutif . et , qu'eu attendant le 
résultat du travail de cette commission , l'assemblée nomme elle-
même Ses ministres et leur président, 

M. Barbès veut^avant qu'on vo:e des remerciaient» au gouverne-
ment provisoire, qu'on s'occupe des massacres de llouen. Il proteste, 
au nom du peuple, contre une foule d'actes anti populaires commis 
par le gouvernement. 

M. Senart repousse avec chaleur et indignation les accusations di-
rigées par le préopiuaut contre la garde nationale de Rouen. 

Divers orateurs prennent successivement la parole. 
Le président met aux voix la proposition ainsi formulée : 
« L'assemblée nationale déclare que le gouvernement provisoire a 

bien mérité de la pairie, a 

Adoption de la proposition. Trois ou quatre membres seule went'se 

lèvent à la contre-épreuve. 
La proposition de nommer une commission est adoptée à l'una-

nimité. 
L'assemblée décide que la commission ne se composera que d'un 

membre par chaque bureau. 
La chambre décide que la séance sera renvoyée à demain , onze 

heures, et nou aujourd'hui, à 8 heures du soir. 
L'assemblée se retire dans ses bureaux pour nommer les membres 

de la commission. 
La séance publique est levée à 5 heures et demie. 

Séance du 9 mai. * »
 ffl 

Présidence de M. BÛCHEZ. 

A 11 heures et demie la séauce est ouverte. 
L'assemblée est nombreuse. 
L'iittluence dans les tribunes est aussi considérable. 
M, lu président. La parole est au citoyen Peupin , pour le 

rapport de la commission chargée d'examiner les diverses proposi-
tion» relatives â la constitution d'un pouvoir exécutif intérimaire. 

Le citoyen Peupin donne lecture des diverses propositions. Les 
unes oui demandé ds composer une commission de 5 directeurs : les 
autres oui proposé de la composer de 10 ministres , dont l'un , sans 
poitefeuiùe, serait chargé pius particulièrement de la présidence et 
de l'exécution ; ious relèveraient de l'assemblée et seraient nommés 

par e le. 
Ce dernier projet a iixé la préférence de la commission d'examen. 

En couséqueuce, son lapporteur donne lecture d'un projet de décret, 

conçu à pin piès eu ces termes : 
L'assemblée nationale nommera au scrutin individuel ét à la ma-, 

jorité absolue, neuf ministres responsables, qui se réuniront sous la 
présidence d'un dixième miuisire sans portefeuille. Cette réunion 
formera la commission du pouvoir intérimaire. 

SI. Brunei, J atais demandé la parole dans une intention autre 
que de traiter ia question du décret. Je voulais adresser des inter-

pellations bur.lesevéueiuema de, Limoges, 
De louteK i»url*. Noul non la la question. 
m. Vigutne combat le projet de décret. Ses dispositions sont 

coulraires a tous les principes. Elles forment un tissu de soph «mes 
(incarné;. Jetez les yeux sur ce qui se passe partout en Amérique, 
eu Suisse, dans tous les étais démocratitiuea.(Ohi oh!) vous verrez que 
le pouvoir exécutif ne peut eue nommé par l'dsseiuuiée. Je me rallie 
au projet du citoyen Doruès, et demande le maiutien du gouverue-

meut provisoire. 
S,e citoyen l>e»«-ksarin appuie le projet de la commission 

a'examen. il pense qu'à i Assemblée nationale appartient le droit de 
nommer ia commission du pouvoir exécutif. 

11 faut de l'unité dans ce pouvoir : il faut qu'il puisse exercer une 
acttt/u puissante, sans que l'asseiab.ée sou ooiigèe d'intervenir jour-
uel.emeut. 11 faut un pouvoir exécutif uui et fort : l'assemblée seule 
peut le créer. Elle nommera également un ministère, et ce ministère 

lui-même sera homogène. 
i,e citoveu llurleu combat le projet. Les nominations des 

ministres ci du pouvoir execulii ne peuvent relever de l'assemblée. 
Les ministres à nommer, aussi bleu que le pouvoir executif doiveut, 
être de la couleur de la majorité. Or, où est la majorité dans l'assem-
blée? personne ne le sait. Toui le mo.ide s'est radié au gouvernement 
provisoire. Tout le monde lui a voté des remerciements. Le citoyen 
Doruès avait donc mm jogé ia position eu proposant de commuer le» 
pouvons de ce gouvernement. |i avait le droit di désigner des noms; 
et l'oiateur ne lui fan qu'uu reproche c'est ceiut de n'avoir pas main-
tenu sou droit (rumeur»). L'asaembtée est entourée de ailliculiês qu'ehe 
ne pouna surmonter si elle u'adopte pas le pani qui luitst muiqué; 
si elle n'adopie pas ce parti, ce. qu'Ole a de mieux à faire, cesi de 
s'aUsleuu jusqu'à ce quelle se connaisse mieux. (Noul non!) 

11. l,uerb«:Ue. Je viens combattre l'ajournement. 
Ce qu'il y aurait de plus fâcheux dans les circonstances actuelles, 

ce sejuii ue s'abstenir. On-uit qu il n'y a pas dans l'assemblée de 
majorité connue. Eh bleu! qu'on mené la uiaj riie à même de se 

RrttR'feiKïk,»- i.n au - moJi ti isallSYUon 6îW.uaMj)*l4»J 
Ou propose de maintenir le gouvernement pro visoire. Je fais ob-

server qu'il n'y a plus de gouvernement provisoire. Ce gouverne-
ment a résigne ses factions entre vos mains .il ne s'agirait donc pas 

de le maintenir, mais de le 1 établir. 
Que (iiii.li le pays ai vous hésitiez devant un devoir aussi essen-

tiel ! Il dirait : je vous avais nommés pour agir vite, avec énergie, et 
vous ii'avi-z pas osé ! ('l'rés-bien I ) Je ne ma dissimule point les in-
convénients ou part; pour lequel je me piououce, niais le parti cou-
tra.re eu préstute de pius granus. Que votre premier acte soil du 
tuoius un acte u'eueigie. L'oOjec.io.i qui vous est présentée con-
sisterait eu ceci : rassemblée u'aurait pas le diou de nommer les 

ministres. 
Quoi 1 vous n'auriez pas ce droit? L'aucienne chambre avait bien 

celui de les désigner. Comment, uue assemble revêtue de la souverai 
oeté naiuuale, eiue pt.r 10 millions de Français, n'aurait-elle pas le 

dibitdeies noiiimeri. tfiès-bienlj >*atm ub nniiKin 
On uieuibie reproduit les arguments du citoyen Durrieu et se pro-

nonce pour ia pioposition Doruès. Le gouvernement provisoire lui 
lustre toute «inuiuçe : Il ne voit poiui de diiiiculiés à renouveler 
ses pouvoirs. L'assemblée elle-même a déclare qu'il avait bien nié-
riié de la patrie. L'oiateur demande eu conséquence des modifica-

tions au projet de décret, 
Voici la réuaction qu'il proposeiait : 

Art. 1". Un pouvoir exécutif de lo membres sera nommé. 
Art. 1 Cette commission sei a renouvelée tous les trois mois. 

Les membres nommés pourront être réélus. 
M. Cburamaule. L'assemblée est souveraine; si elie pouvait 

consùluer, gouverner et administrer tout à M lois , elle le devrait. 
Comment, des 101s, lui contester le droit de nommer des minis-
tres ! Ou prétend qu'il n'exisie pas de majorité ; cette majorité s'est 
déjà prononcée, par ia désignation de la commission d'examen nom-
mée. Sur 1S membres, U appartiennent à une même nuance. (Mou-

vement, agitation.) 
Le citoyen Th. «»c. Les questions de peisouues doivent être 

écartées de question» aussi graves. Je ue constate qu'un lait , c'est 
qu'aucune discussion de p.incipe ne s'est produite. La chambre ne 
se connaît doue pas, elle ne peut encore se grouper, déterminer son 
expression, elle ne peut donc nommer eu conudissuuct; de cause ses 
ministres, elle ne peut cnoisii. J.-. me joins à la proposition dq ci-
loyeu Duriieu. Je demande qu'où ajourne jusqu'à ce que les mem-

bres de rassemblée se connaissent mieux. 
M. Vexin,membre delà commission. On cherche des moyens 

de conciliai 1011; nous sommes pour la conciliation quand elle est effi-
cace : mais ici, ies peisouues qui veulent atténuer certaines opinions, 
retroureraieni au dehors toute leur énergie. Il serait donc sage d'ac-
cepter ce qu'on ne peut empécber, il serait donc- sage d'écarter toute 

pe. sounaliié. 
Le citoyen J. Favre repousse la nomination directe du pouvoir 

administra'par la chambre. Il se prononce contre le projet de la 

cofluitôlpa,,,. ouiâot: *1 &b liuanjq otlafilib-èiil «îuoioo 
Il faut un pouvoir exécutif condensé dans un petit nombr e de 

mains : â cette condition seulement, il peut être prompt, énergique, 

fort. Si l'on snlt une autre marche, on expose le pays à ia faible», 
aux défiances , aux bouleversements. Une assemblée délibérante »<: 
impuissante à faire de bons choix ministériels. 

Des ministres nommés par l'assemblée seront en balte-aux accn 
salions de* nuances qui s'y trouveut.en butte aux accusations ii,

î8
 j' 

ciétés populaires. Si le gouvernement provisoire a eu.chaque jour 1 
répondre, à l'Hotel-de-Ville, à des récrimina lions, à des accusait 
incessantes, que sera-ce lorsque vous aurez mis à sa piace des J 
nistres attaqués chaque jour par l'assemblée même qui les

 ïw
.' 

nommés? 

La nomination proposée est pleine de périls. En principe, une a» 
semblée délibérante ne peut se saisir du pouvoir législatif et du p

0u
, 

voir administratif. On a cilé, à l'appui de cette combinaison, la c% 
ventiom Imitons l'ancienne Convention en ce qu'elle a eu de gram)! 
ne l'imitous pas en ce qu'elle a eu de défectueux. C'est celte famé dè 
la Convention qui donna lieu à la formation du comité de salut n

n
. 

biie. Ce comité absorba les pouvoirs de la Convention. Ne retombouj 
pas dans les mêmes errements. 

Il faut à la lête du gouvernement un pouvoir spécial, agis^ 
promptement, répondant à tout, commandant aux ministres, un p

ou
. 

voir exécutif qui, au reçu d'une dépèche importante, ne soit pas i
en

J 
dt venir vous consulter. 

La guerre peut éclater, faudra t-il que les ministres nommés p
1( 

vous viennent vous exposer la nécessité de s'y engager? D'autres ot-
casions peuvent se présenter. Des émeutes se présenteront... (Mià 
vemenls). 

Si vous croyez pouvoir fonder un gouvernement populaire, dem 
mois après le renversement de la monarchie, sans émeute, sans agi. 
talions, sans prises d'armes, je descends de cette tribune, et je u

( 
relire... (Bruit.) 

Vous aurez donc des troublesà réprimer... pour qu'ils soient répri. 
niés efficacement, il faut qu'ils soient réprimés à temps. Un pouvoit 
exécuiif, spécial, homogène, énergique, fort, peu nombreux, peu; 
seul pourvoir à ces nécessités, dominer les difficultés de l'avenir. 

Si vous vous bornez à nommer des ministres au scrutin secret, von 
auriez l'air, aux yeux de la nation, de faire une œuvre de parti; vom 
auriez l'air de n'avoir voulu qu'immoler un homme. (Bruit,— naou-
vements divers). 

L'abbé Lacordaire appuie la nomination d'une commission ni-
culive. H développe cette idée : Je ne suis point un républicain de 
la veille ; je suis un républicain du lendemain. C'est pour ces motif) 
que je ue me sens pas le droit d'écarter, au moyen de scrutin secret 
mes anciens dans l'opinion républicaine. 

Ceux qui ont supporté la chaleur du jour, rencontré tant d'obsta-
cles, ne peuvent êire écartés. Je veux qu'ils aient commis des fan. 
tes... ce ue peut être une raison pour les séparer de leur œuvrejqni 
donc n'aurait pas commis de fautes dans de pareilles circonstances! 

Quant à moi je m'efface devant mes aînés en républicanisme. Je 
pense que c'est à eux de continuer leur œuvre. 

Le citoyen Arnoult est d'avis que l'Assemblée souveraine doiiji 
régner et gouverner. Elle ne sera pas moins embarrassée pour nom-i 
mer uue commission de pouvoir exécutif que pour nommer des mi-| 
nistres ; l'embarras même sera beaucoup plus grand, par la raison 
qu'elle aura créé un pouvoir intermédiaire bien plus puissant entre -
elle et les ministres. Je vole pour que la chambre nomme immé-
diatement ses ministres. 

M. F. de Lasteyrie est encore entendu. 
■f. Oullon Bttrot. (viouvement d'attention.) On a fait dépen-

dre ia solution de la question d'une date de républicanisme. (Oi 
rit.) Je ne suis pas un homme de la veille, je n'en suis pas moins i 
mon aise ici, car je suis depuis de bien longues années, un homme 
de la liberté, (approbation), un homme de constitution libérale tl 
républicaine, comme l'a toujours entendu le pays. (Adhésion.) On 
a fait appela ceuxqui ontquelque expérience des choses et des hom-
mes, à ceux qui out longtemps médité sur les choses des gouverne-
ments libres et des opinions de ce pays. C'est le motif qui m'a en-
gagé de monter à la tribune. Je me prononce pour le projet de II 
commission, et en voici les motifs. 

L'orateur, au milieu d'un profond silence de l'assemblée, entre 
dans les détails de la question, adopté plusieuts des raisons du ci-
toyen J. Favre et en repousse d'autres. Sa conclusion est cependant 
différente ; l'assemblée a le droit de nommer les ministres, parce 
qu'elle est souveraine. La nomination d'une commission exécutoire 
ne serait qu'un rouage de plus, ce seraient des ministres sans porte-
feuilles, rien de plus. La nécessité ainsi que ce que le pays attend 
de vous, vous imposent d'autres devoirs. (Très-bieu.) 

Le citoyen Lamartine : Deux questions vous sont posées: 
l'une de mécanisme gouvernemental, l'autre de politique circonstan-
cielle. L'houoiable oraieur s'est attaché à développer la première, 
Néanmoins, ii ne me parait pas avoir détruit les exceileutes raisons 
apportées par le citoyen Jules Favre. Le sentiment pratique doit 
être consulte. Compreuez-vous les diiiiculiés urun ministère qui se-
rait obligé de venir, chaque jour, exposer sa position à l'assemblée, 
voussoumettre ses empêiltemenu, ses difficultés! Comprenez-vous un 
minisire des affaires extérieures qui devrait venir daus cette enr.eiate 

soulever ies voiles de ses négociations, les mystères de sa diploma-
tie? (Adhésion.) 

Compienez-vous uû minisire de l'intérieur qui viendrait quoti-
diennement vous entretenir des entreprises des factions qui peuvent 
encore remuer (mouvements divers), dévoiler leurs conspirations, 
leurs trames ? 

Comprenez-vous un préieî de police qui viendrait vous demander 
votre aveu pour justifier les mesures à piemlre contre ces fac-
tieux ? Non, il y a ià une impossibilité radicale. C'est à d'autres à re-
cevoir de pareils aveux ; c'est à une commission de'pouvoir exé-
cutif! 

Dans la suite de son discours, l'orataur s'attache à répondre avec 
un tact parfait aux insinuations, aux allusions qui ont été faites an 
sujet de divisions qui se seraient manifestées^dâas l<? gouverneur1 

piovisoire. Il affii me que h cftflfVd èsi irnpossiûle; en présence des 
résultats admirables obtenus, d auciens collègues, des amis ne pou-
vaient se diviser. 

Le citoyen Peupin ptotesie contre l'intention prêtée à la commi8" 
sion d'avoir voulu agir par exciusiou. La comuiission a pensé qu( 

l'assemble ne pouvait abdiquer îa souveraineté dout elle était in-
vestie. La commission pense aussi que tous les ministres out bien 
mérité de la patrie; elle n'a point entendu entrer dans des questions 
dê personnes. 

L assembl e prononce la ciôtnre. 
JLe citoyen président : Il y a deux questions à mettre aul 

voix :1a 1" celle de la comuiission qui consiste à nommer directe-
ment uu conseil de ministres présidé par l'un deux; la T, celle de 
la nomination d'un comité de pouvoir exécuiif. 

La i" est mise aux voix. Deux épreuves-successives sont déclarées 
ddttttti<ëstlj4;''Oiiîw',fc ' aU7 f"btuuttii!-i.in . 

La séance continue. 

Le Propriétaire, GILLOÏ 

(■TON. Ht*. DUJttGUMM EX aOHBï , 


